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n° 264 731 du 30 novembre 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X - X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MUBERANZIZA

Avenue de la Toison d'Or 67/9

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 mai 2021 par X et X, qui déclarent être de nationalité rwandaise, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 27 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me A. MUBERANZIZA, avocat, et

A.C. FOCANT, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

1.1.La décision prise à l’égard du premier requérant est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et êtes né le [xx. xx.] 1970 à Gatumba

Ngororero. Vous êtes de confession catholique et d’origine ethnique hutu.

En 1994, durant le génocide, vous êtes maltraité par des membres du Front Patriotique Rwandais (FPR)

et perdez un ami.
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En 1996, vous êtes arrêté dans la maison de la cousine de votre future épouse et maintenu une

journée.

De 1995 à 2002, vous terminez vos études secondaires et travaillez comme inspecteur pour une société

de surveillance. Vous travaillez ensuite dans le secteur de la logistique de 2005 à 2019. Parallèlement à

vos activités professionnelles, vous êtes également chef du village de Mulindi où vous habitiez avec

votre famille, de 2006 à 2011 et de 2016 jusqu’à votre départ du Rwanda en 2019.

Votre demande de protection internationale est liée aux faits invoqués par votre épouse, Rosine [M.]

(dossier lié n°[xx.]). Ceux-ci sont les suivants, ainsi qu’expliqués dans décision du Commissariat général

prise à son égard :

«‘[est reproduite ici les faits invoqués apparaissant dans la décision prise à l’égard de la deuxième

requérante]’ »

Vous déclarez avoir été arrêté illégalement le 2 décembre 2019 et questionné sur votre épouse ayant

quitté le pays trois mois plus tôt. Vous restez trois jours dans un endroit que vous ne connaissez pas

avant d’être amené à la station de police de Kicukiro le 5 décembre 2019. Vous signez un document

que vous n’avez pas le temps de lire avant d’être relâché. Vous êtes prié de vous présenter à la station

de police le 11 décembre 2019.

Vous quittez le Rwanda pour le Burundi le 11 décembre 2019. Vous voyagez légalement avec un

laissez-passer. Vous prenez un avion pour la Belgique depuis Bujumbura et arrivez en Belgique le 14

décembre 2019. Vous déposez une demande de protection internationale le 20 décembre 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier et celui de votre épouse, le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides n’est pas convaincu que ni cette dernière ni vous-même avez quitté votre pays en raison

d’une crainte fondée de persécution au sens défini de la Convention de Genève de 1951 ou en raison

d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

En effet, le CGRA constate que votre demande de protection internationale est liée à celle de votre

épouse, Rosine [M.] (CGRA n°[xx.]). Vous invoquez dans votre chef des craintes liées aux problèmes

rencontrés par votre épouse et décrits par cette dernière dans le cadre de sa demande de protection

internationale. Or, les faits invoqués par cette dernière n’ont pas été considérés crédibles par le CGRA

qui a, dès lors, pris à son encontre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et

de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Les éléments ayant menés à ce refus ont été exposés

comme ceci :

«‘[est reproduite ici la motivation apparaissant dans la décision prise à l’égard de la deuxième

requérante]’ »

Dès lors que vous invoquez les mêmes éléments que votre épouse, il n'est pas possible non plus de

vous reconnaître la qualité de réfugié ni de vous octroyer la protection subsidiaire. Plusieurs éléments

confortent le CGRA dans cette conviction

D’emblée, notons que les déclarations de votre épouse n’étant nullement établies et que le CGRA

n’ayant pas jugé ses déclarations crédibles quant au fait que cette dernière serait persécutée par les

autorités rwandaises, le CGRA ne peut croire un seul instant que vous soyez enlevé trois mois après



CCE X - Page 3

son départ et questionné à son sujet en décembre 2019, alors que cette dernière est partie depuis

septembre 2019. Cela est d’autant moins crédible que vous déclarez que peu après son départ, on

aurait supposément arrêté de vous convier à certaines réunions, ce qui démontre bien que son départ

aurait été connu. Vos déclarations ne permettent donc aucunement de comprendre pourquoi

soudainement en décembre 2019 on vous arrête et on vous détient illégalement pendant trois jours

alors qu’elle est partie depuis plusieurs mois.

La crédibilité de cette détention est d’autant plus remise en question que vous ne faites état d’aucun

problème particulier en rapport avec votre femme pendant les déboires supposés que connait cette

dernière. Ainsi, concernant en premier lieu l’arrestation dont elle fait l’objet en juin 2018 et sa mise en

détention jusqu’en décembre 2018, à la question de savoir si vous connaissez des problèmes en

rapport avec cette affaire, vous répondez par la négative (cfr, NEP, p.10). A la question de savoir si la

police vous convoque à un certain moment afin de vous interroger sur votre épouse, vous répondez à

nouveau par la négative (ibid, p.11). Quant au fait que cette dernière aurait été convoquée en juin 2019

pour s’expliquer notamment sur la parution d’un article sur votre beau-fils, le CGRA note que seule cette

dernière est convoquée alors que vous êtes également l’un des beaux-parents du mari de votre fille

Carine (ibid, p.8). Ces différents éléments démontrent que, malgré la situation de votre épouse et sa

détention, les autorités n’ont jamais fait appel à vous et ne vous ont jamais impliqué dans la situation de

votre femme. Dès lors, le CGRA n’estime pas crédible que vous soyez enlevé en décembre 2019 sans

jamais avoir été inquiété un seul instant par le passé concernant cette dernière. Ce nouvel élément

remet encore plus en cause la crédibilité de cette supposée détention.

De plus, si les problèmes que votre épouse a prétendument rencontrés étaient crédibles et que son

départ avait provoqué une telle réaction de la part des autorités rwandaises, le CGRA ne peut croire que

vous soyez maintenu à votre poste de chef de village ainsi que vous déclarez l’exercer jusqu’à votre

départ du pays (cfr, NEP, p.5). Dans la même perspective, si le fait que votre épouse n’était pas

membre du parti constituait un vrai problème, malgré qu’on le lui aurait supposément demandé à

plusieurs reprises au fil des années, le CGRA ne peut croire non plus que vous gardiez votre poste de

chef de village. Le fait que vous ne soyez aucunement inquiété au fil des années conforte le CGRA

dans sa conviction que les faits que vous alléguez, vous et votre épouse, ne sont pas crédibles.

A noter également que les circonstances de cet enlèvement ne sont pas du tout crédibles. Vous

déclarez ainsi avoir reçu un appel d’un policier qui souhaite vous poser des questions sur certaines

jeunes de votre village comme c’est souvent le cas en tant que chef du village (cfr, NEP, p.12). Ce

dernier vous donne rendez-vous dans une station essence (ibid, p.9). A la question de savoir pourquoi

ce dernier vous donne rendez-vous dans une station essence alors qu’il souhaite vous poser des

questions sur deux jeunes du village au lieu de tout simplement venir au village ou vous demander de

passer brièvement à la station de police, vous répondez que c’est la procédure et que beaucoup de

choses se passe par téléphone (ibid, p.12). Dès lors, à la question de savoir pourquoi ce dernier veut

vous rencontrer si beaucoup de choses se passent par téléphone et qu’il n’a que quelques questions à

vous poser, vous répondez que c’est la police qui choisit la manière dont elle fonctionne et que cela ne

vous a pas paru étrange (ibid, p.13). Vos explications ne convainquent pas le CGRA qui ne peut croire

que vous vous soyez ainsi rendu à une station essence suite à un rendez-vous donné par un policier qui

souhaite juste vous poser quelques questions sur des jeunes de votre village mais que ce dernier se

serve de cette visite pour ensuite vous enlever, sans que cela ne vous paraisse étrange un seul instant.

Les déclarations lacunaires que vous faites de votre lieu de détention, à savoir que vous étiez dans une

sorte de pièce qui n’était pas très claire et qu’il y avait un bureau, des papiers et des puces (cfr, NEP,

p.11), ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit et de celui de votre épouse.

Dès lors, au vu de ce qui précède, le CGRA n’est aucunement convaincu de la crédibilité de vos

déclarations.

Notons enfin les autres faits que vous invoquez au cours de votre entretien au CGRA.

Vous déclarez en premier lieu avoir été frappé par des membres du FPR pendant le génocide et avoir

perdu l’un de vos amis (cfr, NEP, p.7). Vous confirmez par ailleurs que ces faits n’ont rien à voir avec

votre départ en 2019 (ibidem). Le CGRA n’estime pas non plus que ces faits, qui remontent à 25 ans au

moment de votre départ du pays, soient pertinents dans le cadre de votre demande de protection

internationale.
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Ainsi que votre épouse l’a mentionné, vous déclarez également avoir été arrêté en 1996 pendant un jour

et que la maison de la cousine de votre future épouse, dans laquelle vous habitiez, a été réquisitionnée

par les autorités (cfr, NEP, p.8). Ces faits ont déjà été analysés dans la décision concernant votre

femme. Le CGRA ne peut croire que ces derniers aient le moindre rapport avec votre départ du Rwanda

en 2019. Qui plus est, le fait que vous avez occupé le poste de chef de village pendant de longues

années démontre bien que le FPR n’en avait aucunement après vous personnellement et que les faits

que vous alléguez en 1994 et 1996 ne sont que le fruit du contexte particulier de l’époque.

Quant aux exemples que vous donnez d’affaires que vous avez eues à traiter en tant que chef de

village, le CGRA ne peut voir en ces derniers des éléments pertinents à votre départ du Rwanda en

2019. Vous confirmez par ailleurs que ce départ fait suite aux problèmes de votre épouse (cfr, NEP,

p.10).

Dès lors, au vu de ce qui précède, le CGRA constate que ces éléments ne permettent pas de conclure

que vous avez une crainte fondée et actuelle de subir des persécutions ou des atteintes graves pour

ces motifs en cas de retour au Rwanda.

Enfin les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de la présente décision.

Vos documents d’identité attestent de votre identité et de votre nationalité, éléments non remis en cause

par le CGRA.

Vos diplômes et attestations d’emploi confirment votre parcours professionnel, élément non remis en

cause par le CGRA.

Les documents en rapport avec votre titre de chef de village, tels que des photos, des cartes, des

documents signés par vous-même, confirment que vous avez effectivement occupé cette fonction,

élément que le CGRA ne remet pas en cause.

Les titres de propriété que vous déposez confirment que vous êtes propriétaires au Rwanda, élément

non remis en cause par le CGRA.

La copie de votre ticket d’avion confirme l’itinéraire que vous avez emprunté ainsi que les dates,

éléments non remis en cause par le CGRA.

L’attestation médical évoque que vous présentez une souffrance psychologique liées à des évènements

violents vécus dans votre pays. L’attestation ne précisant aucunement ces faits, le CGRA ne peut voir

en ce dernier un document suffisamment probant que pour rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

Le CGRA confirme également avoir reçu vos commentaires sur les notes de votre entretien personnel

en date du 10 mars 2021. Ces derniers, n’apportant que quelques clarifications et précisant certaines

choses, ne peuvent rétablir la crédibilité défaillante de votre récit et de celui de votre épouse.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.2.La décision prise à l’égard de la deuxième requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et êtes née le [xx.] 1972 à Jabana Gasabo à

Kigali. Vous êtes d’origine ethnique hutu et de confession catholique. Vous avez travaillé en tant
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qu’assistante sociale dans des centres de santé publics de 1997 à 2013 avant d’obtenir une licence de

droit en 2012 et de commencer à travailler comme avocate de 2013 jusqu’à votre départ en 2019.

Pendant le génocide de 1994, des militaires du FPR portent gravement atteinte à votre intégrité

physique et vous perdez plusieurs membres de votre famille.

En 1995, alors que vous habitez avec [H.] Jean-Bosco, votre futur époux (dossier lié n°[xx.]), la maison

de votre cousine et de son mari, ayant tous les deux fui en Belgique (Patrice [M.] CGRA n°[xx.] et Jean-

Baptiste [R.] CGRA [xx.]), est réquisitionnée par les autorités pour la mettre à disposition des rescapés

du génocide. Jean-Bosco est arrêté pendant une journée. Vous faites une fausse couche quand vous

apprenez la nouvelle.

En 2013, alors que vous venez de commencer votre travail d’avocat, vous recevez un mail d’un avocat

du barreau vous demandant si vous faites partie du FPR.

Aux environs de juillet, aout 2017, vous représentez un client répondant au nom de «[C. P.]» qui accuse

[A. T.], une ONG britannique responsable, entre autre, du mémorial du génocide à Kigali, de ne pas

avoir réglé une facture. Les autorités compétentes refusent de prendre votre plainte et la police vous

convoque afin de vous poser des questions sur votre identité. L’affaire s’arrête là.

En février 2018, vous êtes victime d’un accident de la route. Vous attribuez cet accident aux autorités

qui veulent vous faire payer le fait de ne pas faire partie du FPR ainsi que votre plainte de 2017. La

police refuse de prendre votre plainte, prétextant ne jamais avoir été informée de cet accident.

Le 4 juin 2018, vous êtes enlevée par des personnes que vous ne pouvez pas identifier. Vous êtes

interrogée sur vos relations avec cinq jeunes que vous aviez précédemment aidés à libérer et accusés

d’avoir passé l’examen du permis de conduire à la place d’autres personnes et de faux en écriture. Vous

êtes accusée de les aider à recruter d’autres jeunes.

Le 6 juin 2018, vous êtes emmenée au parquet et accusée d’avoir donné de l’argent à un agent du RIB

(Rwanda Investigation Bureau) et la procureure en charge du dossier des cinq jeunes. Vous êtes

incarcérée provisoirement à la prison de Nyarugenge jusqu’à votre procès.

Le 8 décembre 2018, votre procès a lieu. Vous êtes innocentée de toutes les charges qui pèsent contre

vous. Vous êtes remise en liberté. Vous reprenez votre travail.

Vous entamez des démarches pour partir étudier en Suède en janvier 2019. Vous recevez des permis

de séjour pour vous et toute votre famille.

Le 28 juin 2019, vous êtes convoquée au RIB qui vous interroge sur votre prochain départ en Suède.

On vous pose des questions sur les personnes qui vous ont aidé à financer ce voyage. Le RIB vous

montre un article de presse parlant de votre beau-fils, Jean de Dieu [N.], époux de votre fille Carine, qui

se trouvent tous deux en Suède, et l’accuse de faire partie du RNC. Vous êtes accusée de recruter des

jeunes pour ce parti.

Vous quittez le RIB deux heures plus tard et êtes attaquée par trois hommes qui vous font tomber par

terre. Ces hommes prennent la fuite quand une voiture arrive. Vous pensez que le RIB est à l’origine de

cet incident.

Craignant pour votre vie, vous quittez le Rwanda début septembre 2019 pour le Burundi afin d’y prendre

un avion pour la Belgique. Vous arrivez en Belgique en septembre 2019.

Suite à votre départ, votre mari est arrêté illégalement le 2 décembre 2019 et questionné à votre sujet. Il

quitte le Rwanda le 11 décembre 2019 à destination du Burundi. Il prend ensuite un avion pour la

Belgique depuis Bujumbura et arrive sur le territoire belge le 14 décembre 2019.

Le 20 décembre 2019, vous déposez une demande de protection internationale auprès des autorités

belges avec votre mari.

En février 2020, vous apprenez que le parquet a fait appel du jugement de décembre 2018. Vous avez

été condamnée à 5 ans de prison.
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, force est de constater qu’il n’a pas été possible d’établir qu’il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection

subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de

protection internationale.

Vous déclarez en premier lieu avoir été faussement accusée de corruption en juin 2018 et détenue

jusqu’en décembre 2018. Le CGRA souligne que vous avez été innocentée dans ce dossier.

Le CGRA note que vous déposez une copie du jugement rendu le 8 décembre 2018. Ce dernier stipule

que vous n’êtes pas coupable des faits qui ont été retenus contre vous (voir document n°6 dans la farde

verte). Le jugement stipule également que vous devez être remise en liberté immédiatement, ce qui

signifie que votre détention provisoire prend fin, que l’argent que vous déclarez avoir donné à la

procureure en charge de l’affaire que vous aviez traitée en mai doit vous être restitué et que l’État

rwandais prend également à sa charge 50.000 francs rwandais pour les frais occasionné pendant cette

procédure (ibidem). Ce jugement ne permet pas dès lors pas au CGRA de penser que vous encourrez

actuellement le moindre risque en rapport avec cette affaire.

Quant au fait que vous auriez été jugée en appel en février 2020 et condamnée à 5 ans de prison, le

CGRA note que vous ne déposez aucun jugement permettant de confirmer cela. A la question de savoir

comment vous êtes au courant de cette condamnation, vous déclarez que l’un de vos anciens

confrères, [Muk.] Delphine, vous en a informée (cfr, NEP, p.22). A la question de savoir si cette dernière

peut envoyer une copie du jugement, vous répondez par la négative répondant que vous ne voulez pas

lui faire prendre de risque (ibid). Questionnée ensuite sur la date de ce jugement, vous répondez qu’il a

eu lieu en février sans connaitre la date précise (ibid). Enfin, interrogée sur d’autres informations dont

vous seriez en possession hormis la condamnation dont vous auriez fait l’objet, vous répondez ne pas

avoir demandé de copie et donc de ne pas être en possession d’autres informations (ibid). Vos

déclarations ne convainquent pas le CGRA. Ce dernier note en premier lieu que, mis à part la

condamnation dont vous auriez fait l’objet, vous ne fournissez aucun autre détail sur ce jugement et

n’êtes même pas en mesure de donner la date précise à laquelle ce dernier a été rendu. Ce premier

élément affaiblit d’emblée la crédibilité d’un tel jugement. La passivité dont vous faites preuve pour

obtenir plus d’information à propos de cette supposée condamnation, que vous justifiez comme étant

risqué, ne convainc pas plus le CGRA. En effet, le CGRA note que le jugement de décembre 2018 que

vous déposez est une copie certifiée envoyée par votre avocat le 29 septembre 2020. Dès lors, si vous

entrez en contact avec votre avocat en septembre 2020 pour avoir une copie du jugement de décembre

2018, vous pouvez également le faire pour lui demander, ou à un confrère, une copie du jugement qui a

supposément été rendu en février 2020. Le fait que vous le fassiez pas, prétextant que cela peut être

risqué, alors que vous ne trouvez visiblement pas risqué de contacter votre avocat pour avoir une copie

certifiée de votre premier jugement, qui est par ailleurs contresignée par le greffier du tribunal de

Nyarugenge, n’est pas du tout crédible et conforte le CGRA dans sa conviction que ce jugement en

appel n’existe tout simplement pas.

Dès lors, au vu de ce qui précède, le CGRA en conclut donc que vous avez été innocentée en

décembre 2018 et que l’affaire est bel et bien clause. Le CGRA ne peut donc voir en ce fait un élément

pertinent pouvant expliquer votre départ du pays.
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Quant aux évènements ayant mené à votre arrestation en premier lieu, le CGRA note dans votre

jugement que vous ne niez aucunement avoir donné de l’argent à une procureure (voir contenu du

jugement, document n°6 dans la farde verte). Vous déclarez cependant au tribunal que vous aviez

envoyé cet argent afin de venir en aide aux enfants de la procureure qui était malade (ibidem). Le

CGRA note également que le jugement porte sur le fait de savoir si cet argent est considéré comme une

forme de corruption ou pas (ibidem). Contrairement à ce que vous semblez penser, le CGRA ne peut y

voir là des accusations mensongères dans le but de vous faire tomber alors que vous confirmez vous-

même qu’il y a eu un échange d’argent entre vous et la procureure alors que cette dernière était en

charge de l’une de vos affaires (ibidem). Le CGRA n’a dès lors aucune raison de penser que l’enquête

ouverte à votre sujet ne l’a pas été pour des motifs valides. Le CGRA ne peut voir dans vos déclarations

et dans ce que vous déclarez à votre procès quoi que ce soit d’autre que le déroulé normal de la justice

en cas de suspicion d’infraction.

Les conditions de votre détention provisoire viennent confirmer que l’enquête menée à votre sujet a

suivi un déroulé tout à fait normal. Ainsi, le CGRA note vos déclarations selon lesquelles votre mari, vos

enfants et vos voisins sont autorisés à venir vous rendre visite en prison et vous apportent nourriture et

vêtements (cfr, NEP, p.23). Vous bénéficiez également de l’assistance d’un avocat qui est autorisé à

vous rendre visite en prison (ibidem). Quant à votre procès, le CGRA note que plusieurs avocats, en

plus de votre avocat attitré, ont l’occasion d’intervenir en tant qu’avocat conseil (voir contenu du

jugement, document n°6 dans la farde verte). Le CGRA ne peut donc voir en vos déclarations une

quelconque détention arbitraire ou une quelconque privation de vos droits pendant votre détention

provisoire et jusqu’à votre acquittement en décembre 2018.

Ceci est également confirmé par le fait que vous reprenez votre travail en tant qu’avocate une fois

acquittée des charges qui pèsent contre vous, ainsi que vous le précisez et ainsi que l’attestent les

cartes de membre du barreau de Kigali que vous déposez et dont la dernière couvre la période du 1

février 2019 au 31 janvier 2020 (cfr, NEP, p.22 et document n°9 dans la farde verte). Quant à votre

époux, notons que ce dernier est membre du FPR et chef de village, une fonction importante au niveau

local. Ce dernier continue d’exercer ses fonctions pendant votre détention et jusqu’à son départ en

décembre 2019 (cfr, NEP dossier lié n°1928077, p.5), ce qui confirme que cette affaire n’est

aucunement une vengeance personnelle de la part des autorités mais bien le déroulé normal de la

justice en cas de suspicion d’infraction.

Dès lors, au vu de ce qui précède, le CGRA estime totalement improbable que vous soyez enlevée

deux jours avant votre arrestation officielle et votre présentation au parquet.

Notons tout d’abord les déclarations lacunaires que vous faites à propos de cette détention illégale de

trois jours. Ainsi, invitée à décrire l’endroit où vous êtes amenée, vous répondez que vous êtes dans

une pièce vide, qui ressemble à un petit magasin et donnez des dimensions tout à fait approximatives

de ce local, un peu plus long mais moins large que le local dans lequel votre entretien au CGRA a lieu

(cfr, NEP, p.15). Vous vous montrez également incapable de donner un nombre approximatif de

personnes que vous croisez pendant cette détention, déclarant qu’il y en avait beaucoup (ibidem). Ces

premiers éléments lacunaires ne permettent d’emblée pas de rendre crédible cette détention.

Quant à ce qu’on vous reprocherait, vous déclarez que l’on vous pose des questions sur les cinq jeunes

que vous aviez aidés à faire libérer en mai 2018. Questionnée sur ce que vous avez fait concrètement

pour les libérer, vous déclarez que vous avez été au RIB et à la police (cfr, NEP, p.16). A la question de

savoir quand, vous déclarez au mois de mai sans vous rappeler des dates (ibidem). Quant au nom de

ces cinq jeunes, vous ne vous en rappelez que de deux, Alexi et Aphrodice (ibidem). Enfin, questionnée

sur ce qui était reproché à ces jeunes, vous déclarez qu’on les accusait d’avoir fait des faux en écriture

et d’avoir passé le permis à la place de certaines personnes (ibidem). Le CGRA note que vous n’avez

qu’une connaissance très approximative de ce dossier ce qui affaiblit encore davantage l’importance

que l’on peut y attacher ainsi que l’intérêt supposé des autorités à ce sujet.

Quant aux accusations de recrutement de jeunes, le CGRA n’y croit pas du tout. Le CGRA ne peut en

effet croire que vous soyez accusée de ces faits alors que ce qui est reproché aux cinq jeunes est de

passer l’examen du permis de conduire à la place d’autres personnes ainsi que de faire des faux en

écriture. Le CGRA n’estime pas du tout crédible que cette histoire, somme toute assez banale, ne se

transforme en accusations de recrutement de jeunes et que vous vous y retrouviez personnellement

impliquée, sans que l’on vous donne le moindre élément concret à ce sujet. Questionnée sur les raisons

d’une telle escalade, vous ne fournissez aucune explication valable en répétant que c’était ce dont ils
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vous accusaient mais que vous niiez (cfr, NEP, p.17). Vos déclarations ne convainquent dès lors

absolument pas le CGRA qui ne peut croire que vous avez été enlevée le 4 juin et que l’on vous accuse

de collaboration dans le recrutement de jeunes sur la simple base que vous avez aidé à libérer cinq

jeunes, dont vous vous rappelez à peine, accusés de faux en écriture et de passer le permis de

conduire à la place d’autres personnes.

Le CGRA note également que rien de tout ceci n’est mentionné dans votre jugement qui ne parle que

des faits allégués de corruption. Ceci confirme donc que l’enquête à votre sujet ne reposait que sur ces

faits-là. Votre supposée détention illégale trois jours avant votre présentation au parquet n’a donc aucun

sens.

Dès lors, au vu de ce qui précède, le CGRA n’estime pas du tout crédible que vous ayez été enlevée

trois jours avant votre présentation au parquet et questionnée sur des faits qui n’ont strictement rien à

voir avec le contexte que vous décrivez et qui n’apparaissent par ailleurs nulle part.

De manière générale, rien ne permet donc de penser que ces faits sont le résultat de votre refus

d’adhérer au FPR ainsi que vous le pensez (cfr, NEP, p.13). Plusieurs éléments viennent confirmer ce

constat.

Le CGRA note à cet effet vos déclarations particulièrement lacunaires quant au fait de ne pas avoir

voulu adhérer au FPR. Questionnée en premier lieu sur le nombre de fois que l’on vous demande si

vous faites partie du FPR, vous répondez qu’un avocat du barreau vous envoie un mail en 2013 et que

l’on vous pose la question lorsque vous êtes convoquée à la police en 2017 et lors de vos problèmes en

2018 (cfr, NEP, p.24). Le CGRA note à cet effet que vous déposez une capture d’écran d’un mail d’un

certain Maître [S. G.] Charles ainsi qu’un mail de réponse d’un certain [N. J. R.] dont vous ne fournissez

que le titre (voir document n°16 dans la farde verte). Vous n’êtes aucunement mentionnée dans ce mail.

Tout semble au contraire indiquer qu’il s’agit là d’un mail générique envoyé à presque 500 personnes.

Ce document datant de 2013 ne prouve donc aucunement que vous auriez subi de la part du barreau

de Kigali une quelconque pression à rejoindre le FPR. Vous n’apportez aucun autre document alors que

vous avez travaillé au barreau jusqu’en 2019.

Quant au fait que l’on vous aurait posé la question à deux reprises, en juillet 2017 et en 2018, ces faits

ne sont pas crédibles non plus. Le CGRA note en premier lieu que votre supposée convocation à la

police en 2017 n’est nullement établie, voir infra, ce qui affaiblit d’emblée la crédibilité de vos

déclarations quant au fait que l’on vous aurait posé cette question. Quant à vos problèmes en 2018, le

CGRA n’estime pas crédible que l’on vous interroge sur votre appartenance au FPR alors que vous êtes

poursuivie pour des faits qui ne touchent aucunement à l’État ou à la sécurité nationale et qui pourrait

justifier que l’on vous pose cette question. Quand bien même vos déclarations étaient vraies, quod non

en l’espèce comme démontré supra, vous ne faites état de rien d’autre que du fait que l’on vous a posé

la question à trois reprises. Cela ne permet pas de conclure à une quelconque persécution de la part

des autorités rwandaises. De plus, toujours en supposant que l’on vous ait effectivement posé la

question à trois reprises, le CGRA ne peut croire que votre refus d’y adhérer entraine un tel

acharnement des autorités qui inventent de fausses accusations, provoquent des accidents de la route

dans le seul but de vous le faire payer. Vos déclarations relèvent de l’hypothèse la plus totale.

Au vu de ce qui précède, le CGRA ne croit absolument pas que le FPR cherche à se venger de vous.

Vous déclarez également penser que les autorités sont responsables d’un accident de la route vous

impliquant en février 2018 car vous aviez tenté de déposer plainte contre [A. T.] en juillet 2017. Vos

déclarations à ce sujet ne sont pas crédibles.

Notons en premier lieu que rien n’indique que vous n’avez pas pu faire votre travail correctement dans

ce dossier. Ainsi, le CGRA note que vous déposez plusieurs documents, dont un contrat avec [C. P.] et

une lettre à [A. T.], leur demandant de régler le montant de la facture qui est dû à la société que vous

représentez (voir document n°1&4 dans la farde verte). Vous ne déposez aucun autre document

permettant de penser que vous avez subi une quelconque pression de la part des autorités et que votre

plainte n’a pas été enregistrée. Le CGRA est effectivement en droit d’attendre des échanges avec [C.

P.] les mettant au courant des dernières avancées dans le dossier ou alors une lettre de clôture du

dossier leur expliquant pourquoi vous ne pouvez continuer à traiter ce dossier. Le fait que vous ne

déposiez rien en ce sens affaiblit d’emblée la crédibilité de vos déclarations.
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Vous déclarez par la suite avoir été convoquée à la police afin de répondre à des questions sur la

plainte que vous vouliez déposer (cfr, NEP, p.18). Invitée à fournir une preuve de cette convocation,

vous répondez que l’on vous a tout téléphoné (ibid, p.19). Quant à ce que la police vous dit une fois sur

place, vous répondez que l’on vous dit que porter plainte contre [A. T.], c’est porter plainte contre l’État

et que l’on vous pose ensuite des questions sur votre identité (cfr, NEP, p.12). A la question de savoir si

quelque chose d’autre se passe par la suite en rapport avec ce dossier, vous répondez par la négative

déclarant que vous avez ensuite arrêté de travailler avec le client (ibidem). En plus de ne pas estimer

crédible que vous soyez convoquée par la police dans le contexte que vous décrivez, le CGRA note que

quand bien même vous l’auriez été, quod non en l’espèce, vous vous êtes ensuite dessaisie du dossier

et que l’affaire s’est arrêtée là. A la question de savoir si vous avez encore eu, par la suite, des contacts

avec les autorités en rapport avec cette affaire, vous répondez par la négative (ibid, p.13). Cet élément

n’a donc que très peu de pertinence.

Dès lors, le CGRA ne peut croire un instant que votre supposé accident de la route en février, soit 6

mois après que l’on ait supposément refusé d’enregistrer votre plainte, ait quoi que ce soit à voir avec

les autorités qui chercheraient à se venger de vous.

Questionnée sur les circonstances de cette incident, vous déclarez que vous étiez en moto et qu’une

voiture vous a cognée (cfr, NEP, p.13). Vos déclarations ne font d’emblée état que d’un banal accident

de la route. Questionnée sur les raisons que vous avez de penser que cet accident est volontaire, vous

répondez que la police déclare ne jamais avoir entendu parler de cet accident quand vous tentez de

déposer plainte deux semaines après les faits (ibidem). Vous déclarez que cela est impossible car la

police est toujours présente à l’endroit où a eu lieu l’accident bien que vous déclariez ne pas avoir vu de

policiers lors de l’accident (ibidem). Vos déclarations sont de nouveau purement hypothétiques et le fait

que la police soit supposément toujours présente à l’endroit où vous avez eu votre accident ne permet

aucunement de penser que celle-ci mentirait quand elle vous dit ne pas avoir entendu parler de cet

accident.

A la question de savoir si vous essayez par la suite de retrouver des témoins de votre accident, tels que

le garde de sécurité qui vous a assistée, ou bien si vous demandez à l’amie qui passait par là en voiture

et qui vous a amenée à l’hôpital de venir avec vous à la police pour confirmer vos dires, vous répondez

par la négative et déclarez que vous ne vouliez pas contrarier la police qui vous avait déjà dit que porter

plainte contre l’État peut vous valoir des problèmes (ibid, p.14). A la question de savoir en quoi le fait de

porter plainte pour un accident de la route a un quelconque rapport avec le fait de porter plainte contre

l’État, vous déclarez vous être imaginée que la personne responsable de votre accident était quelqu’un

de protégé par l’État (ibidem). Vos déclarations relèvent à nouveau de l’hypothèse la plus totale. Rien

ne permet de démontrer une quelconque implication de l’État dans cet accident ou d’y voir un

quelconque acte de représailles pour le fait d’avoir supposément voulu déposer plainte contre [A. T.] en

juillet 2017, soit six mois avant votre accident. Le fait que l’on aurait refusé de prendre votre plainte n’est

donc aucunement crédible.

Au vu de ce qui précède, le CGRA n’estime pas crédible que l’on ait refusé d’enregistrer votre plainte en

juillet 2017. Quand bien même ce serait le cas, l’affaire s’est clôturée là sans suite quelconque. Le

CGRA ne peut dès lors croire que votre accident de la route six mois après ait un quelconque lien avec

ce fait.

Vous déclarez ensuite avoir été convoquée par le RIB en juin 2019 suite à la parution d’un article

mentionnant votre beau-fils, Jean de Dieu [N.]. Plusieurs éléments empêchent d’accorder foi en vos

déclarations.

Notons en premier lieu que vous ne déposez aucune preuve permettant de penser que vous avez

effectivement été convoquée par le RIB en juin 2019. Vous déclarez ainsi que le RIB vous a téléphoné

le 27 juin pour vous demander de venir le lendemain dans leur bureau. Le CGRA n’estime d’emblée pas

crédible que le RIB vous convoque par téléphone et ne vous envoie aucune convocation écrite. Ce

premier élément affaiblit d’emblée la crédibilité de votre récit.

Notons ensuite que contrairement à ce que vous dites, le nom de votre beau-fils, Jean de Dieu [N.],

n’apparait aucunement dans l’article de presse que vous déposez. Ce dernier fait simplement état du

fait que deux anciens journalistes, actuellement basés en Suède, sont accusés de recruter des

étudiants rwandais (voir document n°25 dans la farde verte). Le fait que votre beau-fils et votre fille

habitent en Suède et que vous aviez entamé les démarches pour vous y rendre dans le cadre de vos
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études ne permet aucunement de vous lier de quelque manière que ce soit à cet article et déduire que

votre beau-fils ou vous ayez quoi que ce soit à voir avec le contenu de l’article juste parce que la Suède

est y mentionnée. Le CGRA note ainsi que vous tentez d’induire le CGRA en erreur en disant que votre

beau-fils y est mentionné alors que la traduction confirme que ce n’est pas le cas. La crédibilité de votre

supposée convocation an RIB en juin 2019 est encore remise en question.

La description que vous faites de ces deux heures passées au RIB viennent confirmer que cette

convocation n’a jamais eu lieu. Ainsi, interrogée sur les questions que l’on vous pose pendant cet

entretien, vous déclarez être interrogée sur les circonstances de votre départ pour la Suède, vos études

ainsi que les personnes qui vous aident à partir (cfr, NEP, p.24). Invitée à vous montrer plus précise,

l’interrogatoire que vous prétendez avoir subi durant deux heures, vous ne fournissez aucun autre

élément et déclarez que cela a duré deux heures parce que les agents du RIB venaient, partaient

(ibidem). Vos déclarations lacunaires sur cette prétendue convocation au RIB confortent le CGRA dans

sa conviction que ce fait n’a jamais eu lieu.

De plus, si les autorités avaient quoi que ce soit à vous reprocher en rapport avec votre beau-fils et

votre départ pour la Suède, le CGRA n’estime pas crédible que vous seule soyez convoquée au RIB et

interrogée à ce sujet sans que votre mari, dont Jean de Dieu est également le beau-fils et qui comptait

également partir en Suède avec vous, ne soit inquiété une seule seconde. Cet élément finit de

convaincre le CGRA que vous n’avez jamais été convoquée par le RIB en juin 2019.

Au vu de ce qui précède, le CGRA ne peut croire que cette convocation a eu lieu. Dès lors, vos

déclarations comme quoi le RIB aurait tenté de vous tuer à peine sortie de leurs bureaux ne tient pas la

route non plus.

Notons ensuite les faits que vous invoquez pendant et après le génocide de 1994.

Concernant la grave atteinte à votre intégrité physique que vous déclarez avoir subie pendant le

génocide, le CGRA note qu’il s’agit là d’un fait qui, en supposant ce dernier établi, remonte à plus de 25

ans. La pertinence de ce fait dans les circonstances ayant entrainé votre départ en 2019 est donc tout à

fait relative.

Quant au fait que les autorités auraient pris de force la maison de Patricie en 1996 pour la donner aux

rescapés du génocide et que votre futur mari aurait passé une nuit en détention, ce fait est tout aussi

peu pertinent. En plus de constater que vous ne prouvez aucunement que cela a bel et bien été le cas,

le CGRA note que ce fait remonte à 1996 et que ce dernier ne peut dès lors constituer un élément

permettant d’expliquer votre départ du pays plus de 23 ans après les faits.

Ces éléments ne permettent donc pas de conclure à l’existence d’une crainte fondée de subir des

persécutions ou des atteintes graves en cas de retour au Rwanda.

Enfin, notons également que vous déclarez être interrogée sur votre cousine, Patricie [Muk.], et son

époux, Jean-Baptiste [R.], qui se trouvent en Belgique depuis la fin des années nonante. [R.] est

membre d’un parti de l’opposition. Le CGRA ne croit pas que ces liens familiaux soient problématiques.

D’emblée, notons que la convocation de juillet 2017 n’étant nullement établie, le CGRA ne peut croire

que l’on vous pose des questions sur ces personnes. De plus, le CGRA note que vous ne faites

aucunement mention du fait que l’on vous aurait interrogée sur ces derniers quand la question vous est

demandée, en début d’entretien, d’énumérer les questions qui vous auraient été posées en juillet 2017

(cfr, NEP, p.12). Tout au plus mentionnez-vous que l’on vous interroge sur votre identité (ibidem). A la

question de savoir si la police mentionne spécifiquement le nom de Patricie et de Jean-Baptiste, vous

répondez par la négative (cfr, NEP, p.17). Le CGRA constate donc que vous n’avez donc jamais été

interrogée à leur sujet en 2017.

Quant au fait que l’on vous aurait interrogé à leur sujet en juin 2018, à la question de savoir pourquoi on

le ferait alors que ces derniers ont quitté le pays vingt ans auparavant et que vous n’avez jamais été

questionnée à leur propos auparavant, vous répondez que vous aviez gardé le contact avec eux et que

les téléphones sont sur écoute (cfr, NEP, p.17). Vos explications ne convainquent aucunement le CGRA

qui n’estime pas crédible que l’on vous interroge sur ces derniers en 2018 dans le cadre d’une affaire de

corruption qui n’a strictement rien à voir avec les supposées activités du mari de votre cousine. De plus,

vos déclarations ne permettent aucunement de comprendre pourquoi soudainement en 2018 les
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autorités s’intéressent à ces derniers alors que vous avez déclaré ne jamais avoir coupé le contact

depuis leur départ à la fin des années nonante (ibid, p.18). Le CGRA n’estime pas du tout crédible que

vous soyez ainsi questionnée à leur sujet plus de vingt ans après leur départ.

Quant au fait que le mari de votre cousine serait actif dans des partis de l’opposition, le CGRA note que

cela semble effectivement être le cas. Une rapide recherche sur internet fait état de vidéos ou d’articles

de presse dans lequel son nom est mentionné (voir document n°1 dans la farde bleue). Les premiers

articles et vidéos apparaissant à son sujet remontent à 2010 (ibidem). Le CGRA peut donc

raisonnablement penser que les autorités rwandaises sont au courant depuis longtemps de ses activités

en Belgique. Vous déclarez également que ce dernier a écrit beaucoup de lettres à diverses

organisations de droits de l’homme quand sa maison a été vendue en 1996 (cfr, NEP, p.17). Si tel est le

cas, vos déclarations confortent le CGRA dans sa conviction que les autorités rwandaises sont

vraisemblablement au courant de son exil en Belgique et de son activisme depuis au moins vingt ans.

Le fait que vous n’ayez jamais été inquiétée à son sujet confirme que ces liens familiaux ne vous sont

aucunement pas reprochés. Le CGRA note au contraire que vous avez travaillé dans des centres de

santé appartenant à l’État, que vous êtes propriétaire d’une maison, que vous avez fait des études

universitaires ou encore que vous avez intégré le barreau de Kigali, ce qui confirme que les activités du

mari de votre cousine ayant quitté le Rwanda il y a plus de vingt ans n’ont pas eu le moindre impact sur

votre vie.

Au vu de ce qui précède, le CGRA ne peut croire que l’on vous interroge sur votre cousine et son mari

ou que les activités de ce dernier ne puissent vous être reprochées d’une quelconque manière que ce

soit.

Enfin les autres documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de la présente décision.

Les documents en rapport avec [C. P.] et [A. T.], dont une lettre de réclamation à [A. T.] et le contrat

avec [C. P.], atteste que vous avez effectivement été amenée à traiter cette affaire, élément non remis

en cause par le CGRA.

Les différents documents en rapport avec votre détention, à savoir votre jugement de décembre 2018,

l’autorisation de visite de vote mari et votre certificat de mise en liberté, confirment que vous avez

effectivement été placée en détention provisoire et innocentée en décembre 2018, éléments que le

CGRA ne remet pas en question.

Vos documents d’identité ainsi que ceux de votre époux et de vos enfants, tels que les passeports,

cartes d’identité et cartes de séjour en Suède, attestent de votre identité, de votre nationalité ainsi que

de l’identité des membres de votre famille, éléments non remis en cause par le CGRA.

Votre livret de mariage atteste de votre mariage avec Jean Bosco [H.], élément non remis en cause par

le CGRA.

Vos diplômes et attestations de participation à des formations confirment vos déclarations sur votre

parcours académique, élément non remis en cause par le CGRA.

Les cartes d’avocat du barreau de Kigali confirment que vous avez officié au sein de ce barreau, avant

et après votre détention, élément non remis en cause par le CGRA.

La copie d’un serment d’un avocat est un document à portée générale et n’apporte rien à la présente

décision.

La retranscription du serment au FPR est un document à portée générale qui n’apporte rien à la

présente décision.

L’attestation de lien de parenté avec Patricie n’a qu’une valeur probante très limitée, le document en

question était une simple photo du véritable document. Ceci étant dit, le CGRA ne remet pas

fondamentalement en cause ce lien.

Les différentes photos que vous déposez, supposément après votre accident de février 2018 et en

prison, ne permettent pas au CGRA de conclure quoi que ce soit. Ce dernier étant dans l’impossibilité
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de savoir dans quelles circonstances ces dernières ont été prises, ces photos n’ont qu’une valeur

probante très limitée.

L’article de presse vous mentionnant publié en juin 2018 ne fait que relater que vous avez été arrêtée

dans le cadre d’une infraction relative à la corruption, ce qui est effectivement le cas. Cet article ne

change donc rien à la présente décision.

Les articles de presse et les rapports de l’ONU traitant de la situation au Rwanda sont des documents à

portée générale qui ne vous mentionnent aucunement. Ces documents ne permettent dès lors pas de

rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

Les photos de la cérémonie de dot de Carine n’apportent rien à votre récit, si ce n’est que cette dernière

a eu lieu quand vous auriez été arrêtée. Cela ne permet pas de rendre crédible une quelconque

machination des autorités vous concernant.

L’attestation médicale de juin 2019 indique que vous avez besoin d’un repos médical de 7 jours pour

cause de maladie, rien de plus. Les circonstances ayant amené à la délivrance de ce certificat n’étant

pas mentionnée, le CGRA ne peut tirer la moindre conclusion et y voir là un quelconque élément

permettant de rétablir la crédibilité de votre récit.

Le rapport médical du 11 septembre 2019, concernant Ange [K.], votre fille, indique que cette dernière

est suivie pour état dépressif sur antécédent d’état de stress post-traumatique. Ce rapport ne précisant

pas à quoi ce trouble est dû, le CGRA ne peut y voir là un élément pertinent pour rétablir la crédibilité de

votre récit.

La retranscription de la demande d’asile de Carine [I. H.] et de Jean de Dieu [N.] est présentée sous

forme de retranscription Word sans élément ou cachet officiel permettant d’en certifier le contenu. Ce

document n’a donc qu’une force probante très limitée. Quand bien même le contenu était vérifié,

l’analyse de l’office suédois des migrations indique très clairement qu’il n’est nullement convaincu que

vous ayez subi quoi que ce soit en rapport avec votre gendre, ce document ne change rien à la

présente décision.

Le CGRA confirme également avoir reçu vos observations sur les notes de votre entretien personnel en

date du 10 mars 2021. Ces dernières, apportant quelques clarifications et corrections dans

l’orthographe de certains mots, ne changent rien à la présente décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. Le premier requérant et la seconde requérante (ci-après « les requérants » ou « la partie

requérante »), dans leur requête introductive d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits

figurant dans les décisions entreprises.

2.2. Dans l’exposé de leurs moyens, les requérants invoquent la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.
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2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants

ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre infiniment

subsidiaire, elle sollicite l’annulation des décisions querellées.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à la requête.

2.6. Par le biais de notes complémentaires respectivement datées du 7 septembre 2021 et du 21

septembre 2021, elle dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »).

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

4.4. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués sont conformes aux dossiers administratifs,

sont pertinents et qu’ils suffisent à conclure que les requérants ne démontrent pas qu’ils ont quitté leur

pays ou en restent éloignés par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux demandeurs de convaincre l’autorité

chargée de l’examen de leurs demandes de protection internationale qu’ils remplissent effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’ils revendiquent. Or, en l’espèce, les déclarations des requérants

et les documents qu’ils exhibent ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans les décisions querellées,

de nature à convaincre le Conseil qu’ils relatent des faits réellement vécus, en particulier qu’ils auraient

été persécutés par leurs autorités nationales.

4.5. Dans sa requête ou ses notes complémentaires des 7 et 21 septembre 2021, la partie requérante

n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs des actes attaqués ou d’établir le bien-fondé

des craintes et risques allégués.

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a instruit à suffisance la présente demande de protections internationale et qu’il a adéquatement

examiné les différentes déclarations des requérants et les pièces qu’ils exhibent, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments des dossiers administratifs. Sur la

base de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu que les faits invoqués par les

requérants n’étaient aucunement établis et que ceux-ci ne démontrent nullement qu’il existe dans leur

chef une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves. Le Conseil ne peut dès

lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à paraphraser les dépositions antérieures des requérants

ou d’informations ou corrections tardives, notamment le déroulement de son prétendu enlèvement et les

éléments relatifs à l’affaire des cinq jeunes, exposées in tempore suspecto, qu’ils auraient dû être

capable de présenter lors de leurs auditions du 2 mars 2021.
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4.5.2. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de
requête. Ainsi notamment, le refus de la requérante d’adhérer au FPR et les problèmes qu’auraient
connus différentes personnes pour cette raison ou les allégations selon lesquelles « Il s’agit d’un dossier
que la requérante a traité trois ans avant son audition. La requérante ne doit pas retenir les noms de
tous ses clients par cœur. Sur ces cinq jeunes, elle s’est rappelé les prénoms des deux d’entre eux. Elle
s’est parfaitement souvenue des accusations portées contre eux. Par ailleurs les moments difficiles
qu’elle a vécus ont affecté sa mémoire. » « les lieux illégaux de détention avant de confier les dossiers
aux institutions officielles compétentes servent à arracher des informations et à terroriser les gens »,
« Le CGRA semble ignorer la pratique de certains organe de l’État rwandais qui agissent illégalement
en convoquant les gens par téléphone ou tout simplement les enlèvent avant de les rendre à la justice
après les avoir torturés. », « Elle n’a pas fait de rapport écrit à sa cliente, mais elle lui a fait un rapport
verbal de ce qui s’est passé. », « Il y a là des éléments de politique internationale qui font qu’une plainte
contre cette organisation serait un sujet très sensible. », « Madame [In] Victoire passait souvent plus de
5h au RIB alors que certaines périodes sont vides d’interrogatoires. », « Dans le cas de la requérante,
elle dit n’a pas avoir été interrogée par un seul enquêteur, mais par plusieurs qui viennent au tour de
rôle chacun posant ses propres questions. », « Un chef de village a peu de chance d’avoir un secret,
alors que leurs partenaires peuvent toujours être soupçonnés. », « Si les victimes ne peuvent pas
oublier ces actes, il est certain que les auteurs ne les oublient pas non plus, raison pour laquelle les
tentions existent toujours entre le FPR et les requérants. », « il a été appelé par les autorités de son
pays comme elles avaient l’habitude de le faire. Comme le mode opératoire était le même, il ne s’est
pas trop méfié. », « il a été contrait de passer par la frontière terrestre du Burundi par peur d’être arrêté
à l’aéroport de Kanombe. Il a pris l’avion à Bujumbura au Burundi. Ce fut le trajet qu’avait également
choisi son épouse quelques mois avant. » ne justifient pas les nombreuses lacunes et incohérences
apparaissant dans leur récit. En définitive, le Conseil estime qu’une personne placée dans les mêmes
circonstances que celles invoquées par les requérants aurait été capable de répondre correctement aux
questions élémentaires posées par la partie défenderesse.

4.5.3.1. En ce qui concerne la documentation relative à la situation au Rwanda et aux différents cas,

notamment Donat [Mu.], Toy [Nz.], Illuminée [Ir.], Léonille [G.], Barinda [Rwi.], Gérard [S.], Fred [Ib.],

Charles [Muh.], Paul [Rus.] présentés dans la requête, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de

statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des

atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou

atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. Le Conseil estime

que la partie requérante ne démontre pas à suffisance que les situations présentées sont comparables

à celle des requérants.

4.5.3.2. En ce qui concerne son enlèvement par les autorités rwandaises, bien que les documents

présentés attestent l’existence de cette pratique au Rwanda, les déclarations lacunaires des requérants

ne permettent pas au Conseil de croire à la réalité de l’événement qu’ils allèguent. Quant aux

témoignages de Régine [Muk.], Carine [I. H.] Liliane [D.] et Jean de Dieu [N.], ils ne disposent pas d’une

force probante suffisante pour rétablir la crédibilité du récit des requérants. En raison de leur caractère

privé, le Conseil ne peut s’assurer de la sincérité de leur auteur ; ils sont peu circonstanciés et ne

comportent aucune explication qui justifierait les lacunes apparaissant dans le récit des requérant.

L’ensemble des pièces déposées ne peuvent, dès lors, attester la réalité des fait relatés par les

requérants.

4.5.3.3. En ce qui concerne le jugement de la Haute Cour de Kigali du 14 février 2020, le Conseil

observe que l’acte n’a été traduit que partiellement et qu’il n’a été déposé qu’en annexe de la requête

alors qu’il date du 14 février 2020. Cet arrêt indique que la requérante a été condamnée à une peine de

cinq ans d’emprisonnement et de 497.000 Francs rwandais pour avoir corrompu la procureur en charge

d’un dossier dans lequel elle était impliquée en tant qu’avocate. Le Conseil estime que cet acte

judiciaire et son application ne peut engendrer une crainte de persécution dans le chef des requérants.

En effet, contrairement à ce qu’avance la partie requérante, le Conseil estime que la peine encourue par

la requérante pour les faits qui lui sont reprochés n’est pas excessive. Enfin, le Conseil estime que la

partie requérante ne démontre pas en quoi cette décision judiciaire prouve que la requérante était en

permanence surveillée et qu’elle était sur écoute téléphonique.

4.5.3.4. En ce qui concerne le conflit entre sa cliente, la société [C. P.] et la société [A. T.], le Conseil

observe que la requérante a obtempéré aux ordres des autorités rwandaises qui lui ont demandé de

s’abstenir de porter plainte. De plus, son mari, chef de village, travaille en collaboration avec les

autorités rwandaises. Dès lors, le Conseil estime que le FPR n’a aucune raison d’être rancunier à

l’encontre de la requérante. Enfin, le Conseil constate que la partie requérante n’a déposé aucun



CCE X - Page 15

élément permettant de le convaincre que l’accident de la route, dont elle allègue avoir été victime, a été

causé par ses autorités nationales.

4.5.3.5 En ce qui concerne les extraits de journaux, tout porte à croire, au vu de leurs contenus, qu’ils

ont été publiés uniquement pour les besoins de la présente demande de protection internationale.

Quant aux risques de persécution que les requérants allèguent du seul fait de la mention de leurs noms

et de ceux de leur beau-fils dans ces articles de presse, ils sont dénués de fondement avéré et

tangible : rien n’indique que les autorités rwandaises tiendraient compte de telles publications

fantaisistes et qu’elles seraient de nature à induire un risque de persécutions pour les requérants. Dès

lors, les propos de la requérante relatif à son interrogatoire par le RIB suite à la publication de l’article

mentionnant son beau-fils, Jean de Dieu [N.], étant lacunaire, le Conseil estime que ceux-ci ne sont pas

crédibles.

4.5.4. En ce qui concerne les documents psychologiques déposés par les requérants, le Conseil

rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise psychologique d’un psychologue qui constate le

traumatisme d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le psychologue ne peut pas établir

avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme a été occasionné. Ainsi, ces

documents psychologiques doivent certes être lu comme attestant un lien entre le traumatisme constaté

et des événements vécus par les requérants. Par contre, le psychologue n’est pas habilité à établir que

ces événements sont effectivement ceux qu’invoque les requérants pour fonder leur demande d’asile

mais que leurs dires empêchent de tenir pour établis. Les documents psychologiques déposés ne

suffisent donc pas en l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de leur demande de protection

internationale. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des traumatismes constatés dans ce

document ne permettent pas de conclure qu’ils résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 de la

CEDH, que les requérants n’auraient pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’ils invoquent

à l’appui de leur demande de protection internationale, ou qu’ils induiraient pour les requérants un

risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans leur pays d’origine.

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions

attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières, au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à
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l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


